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Solidays annulé : l'État doit payer !
Question écrite n° 16596

Texte de la question

M. Andy Kerbrat appelle l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des
personnes handicapées sur les conséquences de la canicule et l'impréparation des structures de santé à ces
évènements climatiques extrêmes, qui conduit aujourd'hui à compromettre la tenue d'évènements dont les
recettes financent des missions d'intérêt général portées par le monde associatif, à l'image de Solidays.
L'annulation de l'édition 2026 de Solidays, ainsi que le report de la Marche des fiertés de Paris, décidés en
raison des échecs du Gouvernement quant à l'adaptation des villes au réchauffement climatique et la
mobilisation exceptionnelle des moyens de secours face à une canicule inédite, sont le révélateur d'une double
impasse : celle de gouvernements qui ont refusé d'engager la bifurcation écologique et d'appliquer la règle verte,
pourtant indispensables pour faire face au dérèglement climatique ; celle d'un hôpital public méthodiquement
affaibli par des années de coupes budgétaires, de fermetures de lits et de casse du service public, aujourd'hui
incapable de faire face aux crises climatiques et sanitaires appelées à se multiplier. Solidays n'est pas un
festival comme les autres. Depuis sa création en 1999, il finance une part essentielle des actions de solidarité
Sida dans la lutte contre le VIH/sida et contre les inégalités d'accès aux soins. Depuis des années, les
associations compensent le désengagement de l'État en matière de prévention, de réduction des risques et
d'accompagnement des personnes concernées. L'annulation du festival représente près de 3 millions d'euros de
pertes, soit 70 % des ressources annuelles de Solidarité sida, mettant directement en péril l'avenir de
l'association et des nombreux programmes qu'elle soutient en France comme à l'international. Cette situation est
le résultat de décennies de politiques d'austérité, de fermetures de lits, de suppressions de postes essentiels et
de logique de rentabilité capitaliste imposées à l'hôpital public. Alors que les épisodes climatiques extrêmes,
dont la fréquence et l'intensité s'accroissent sous l'effet du dérèglement climatique, étaient connus et
documentés, les gouvernements n'ont ni engagé les transformations nécessaires pour les prévenir, ni donné à
l'hôpital public les moyens d'y faire face. À force de sacrifier les services publics, ils ont conduit le système de
santé à un niveau de fragilité tel que chaque crise climatique ou sanitaire se traduit désormais par des
renoncements qui frappent aussi le monde associatif et les acteurs de la santé communautaire. Il lui demande
donc si le Gouvernement va mettre en place un soutien financier exceptionnel permettant de compenser les
quelque 3 millions d'euros de pertes subies par solidarité Sida, afin que les carences de l'État ne soient plus
supportées par les associations engagées dans la lutte contre le VIH/sida et de rompre enfin avec les politiques
d'austérité mortifères pour garantir un financement pérenne des associations qui assurent des missions de
prévention, de réduction des risques et de lutte contre le VIH.
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